
PARTIE I
L’évolution
de la construction
européenne



Fiche 1
Les origines 

de la construction 
européenne

 ▶ Les objectifs de la fi che

• Mettre en lumière les diff icultés de la construction européenne

• Identifier les grands courants qui se sont aff rontés pour construire l’Europe

• Identifier le Conseil de l’Europe afin de ne pas le confondre avec l’Union euro-
péenne

1. La construction européenne

La construction européenne répond au projet ancien de réaliser une Europe unie 
dans le but de garantir la paix entre les nations.

La construction européenne est diff icile, marquée par la confrontation entre les 
partisans d’une Europe fédérale, les fédéralistes, et les opposants à tout abandon 
de souveraineté de la part des États, les souverainistes.

Nom Traité 
fondateur

Objectifs Évolution

UO
(Union occiden-
tale)

Traité de 
Bruxelles
17 mars 1948

– Sécurité collective
–  Dirigée au dépar t 

contre l’Allemagne, 
puis contre la menace 
soviétique

–  Vite vidée de ses compétences 
par la création des autres 
organisations

–  Devient l’UEO (Union de l’Eu-
rope occidentale) en 1954

– Disparaît en 2010

OTAN
(Organisation du 
traité de l’Atlan-
tique nord)

Traité de 
Washington
4 avril 1949

– Sécurité collective

OECE
(Organisation 
européenne 
de coopération 
économique)

Traité de 
Paris du 
16 avril 1948

–  Répartition de l’aide 
du Plan Marshall

–  Assainissement et 
relance économique

– Liberté des échanges

Devient en 1960 l’OCDE (Orga-
nisation de coopération et de 
développement économique, 
plus seulement européenne)
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Si Victor Hugo appelait de ses vœux les « États-Unis d’Europe » dès 1848, ce n’est 
qu’après la seconde guerre mondiale que l’idée européenne va se concrétiser. Les 
premières organisations créées sont des organisations dites de coopération, organi-
sations intergouvernementales classiques, dans lesquelles les États sont représentés 
à égalité, les décisions sont adoptées à l’unanimité et ne sont obligatoires pour les 
États membres qu’après ratification. Toutes soutenues par les États-Unis, elles sont 
en outre spécialisées, à vocation économique ou militaire.

2. Le Conseil de l’Europe

La Convention de Londres du 5 mai 1949, signée par 10 États européens, institue 
le Conseil de l’Europe. Organisation internationale à vocation régionale, le Conseil de 
l’Europe présente cependant quelques originalités qui le distinguent des plus classiques 
organisations de coopération.

L’originalité est d’abord institutionnelle. À côté de l’organe intergouvernemental, 
représentant les États membres, le Conseil des ministres, se trouve un organe repré-
sentant les peuples, l’Assemblée parlementaire. Celle-ci n’a cependant pas de pouvoir 
de décision, mais un pouvoir seulement consultatif, et ses membres ne sont pas élus au 
suff rage universel direct mais désignés par les parlements nationaux, dont ils sont issus.

Cette originalité est accentuée par l’adoption le 4 novembre 1950 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
(CEDH) qui met en place un système juridictionnel de protection des droits de l’homme 
qui permet à la Cour européenne des droits de l’Homme (Cour EDH) de juger un État 
membre du Conseil de l’Europe et partie à la CEDH qui viole un des droits proclamés 
par ce texte. Cette Cour supranationale peut être saisie non seulement par un État 
signataire (requête interétatique) mais aussi par une personne (requête individuelle). 
Les requêtes individuelles sont les plus nombreuses.

Conditions 
de recevabilité 

des requêtes 
individuelles

• être personnellement et directement victime de la violation alléguée

• avoir subi un préjudice important

• avoir épuisé les voies de recours internes

•  introduire la requête dans les 4 mois qui suivent la dernière décision de 
justice concernant l’aff aire

Cependant, la création de ces organisations de coopération ne satisfait pas les 
partisans de liens plus forts entre les États, notamment marqués par l’échec de la 
SDN (Sociétés des nations).
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1Les indispensables

• L’objectif fondamental de la construction européenne est le maintien 
de la paix sur le continent européen.

• La principale diff iculté de la construction européenne est l’oppo-
sition entre souverainistes et fédéralistes, entre partisans d’un 
rapprochement d’États conservant leur pleine souveraineté et 
partisans d’une organisation fédérale de l’Europe.

• Le Conseil de l’Europe est une organisation internationale à vocation 
régionale qui siège à Strasbourg et comprend aujourd’hui 47 États 
membres

• La Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH) est 
le premier catalogue de droits fondamentaux propre aux États 
européens. Elle institue la première Cour européenne compétente 
en matière de protection des droits de l’Homme, qui siège elle aussi 
à Strasbourg La CEDH a été ratifiée en 1974 par la France, qui n’a 
accepté qu’en 1981 la possibilité de recours individuels.

Les indispensables
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QCM
Identifiez la ou les bonnes réponses.

1. L’idée de rapprocher les États européens pour garantir la paix sur le continent 
est apparue

a. en 1945
b. en 1918
c. avant le XXe siècle
d. dans les années 50

2. Une organisation de coopération

a. donne naissance à des actes (traités, conventions par exemple) qui doivent être 
ratifiés dans les États membres pour produire des eff ets juridiques contraignants

b. obéit au principe un État = une voix
c. adopte ses décisions à la majorité
d. permet de respecter la souveraineté des États membres

3. L’Union occidentale (UO) comprend parmi ses États membres

a. l’Allemagne et la France
b. le Royaume-Uni et la France
c. les États-Unis et le Canada
d. la Belgique et la France

4. L’OECE

a. n’existe plus
b. a été créée sous impulsion américaine
c. a été transformée en CEE
d. a été créée en 1960

5. La Convention de Londres du 5 mai 1949 crée

a. le Conseil
b.  le Conseil européen
c. le Conseil de l’Europe
d. le Conseil de l’Union européenne

6. La Convention européenne des droits de l’Homme confie le contrôle du respect 
des droits de l’Homme qu’elle proclame à

a. la Cour de Justice de l’Union européenne
b. la Cour européenne des droits de l’Homme
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1c. la Cour internationale de justice

d. la Cour pénale internationale

7. La Cour européenne des droits de l’Homme

a. juge des personnes
b. juge des États
c. peut être saisie par des personnes
d. peut être saisie par des États

Réponses

 ▶ Question 1 : c

L’idée européenne est antérieure au XXe siècle. Certains auteurs la font remonter 
à l’Antiquité. Elle s’est manifestée tout au long des siècles, particulièrement 
développée au XIXe. En 1848, Victor Hugo défend les « États-Unis d’Europe » dans 
un discours prononcé alors qu’il préside le Congrès de la paix. Des auteurs tels 
que Saint-Simon, Kant ou encore Montesquieu ont développé une réflexion sur 
l’Europe unie. Au XXe siècle, l’entre-deux-guerres est marqué par les écrits du 
comte et diplomate autrichien Richard Coudenhove-Kalergi appelant à « l’union 
paneuropéenne » alors qu’Aristide Briand, ministre français des aff aires étran-
gères, prononce un discours en 1929, devant la Société des Nations, appelant 
au rapprochement des nations européennes. La montée des nationalismes, la 
crise économique de 1929 ne permettent pas de concrétiser cette idée et il faut 
attendre le lendemain de la seconde guerre mondiale pour cela.

 ▶ Question 2 : a ; b ; d

La formule de la coopération permet de respecter la souveraineté des États 
en ne leur imposant pas une décision contre leur volonté d’où en principe le 
respect de l’égalité des États – chacun dispose ainsi d’une voix au moment des 
votes –, l’adoption des décisions à l’unanimité et non à la majorité, la nécessaire 
ratification par les États de ces décisions pour qu’elles produisent des eff ets 
juridiques obligatoires pour eux.

 ▶ Question 3 : b ; d

L’UO comprend le Royaume-Uni, la France, la Belgique, le Luxembourg et les 
Pays-Bas. Conçue à l’origine pour se défendre contre une éventuelle agression de 
l’Allemagne, elle n’intègre évidemment pas ce pays. Cependant, on sait que très 
vite la menace n’est plus allemande. Aussi, lorsque la création de la Communauté 
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européenne de défense a échoué en 1954, l’UO s’est transformée en Union de l’Europe 
occidentale intégrant l’Allemagne et l’Italie, dont l’un des objectifs est d’encadrer 
le réarmement allemand. Les États-Unis et le Canada ne sont pas membres de l’UO 
mais le sont de l’OTAN qui intègre également les États membres de l’UO et d’autres 
États européens. La puissance de cette organisation a vidé de sa substance l’UO.

 ▶ Question 4 : a ; b

L’OECE a été créée en 1948 pour répartir l’aide du Plan Marshall. Elle vise également 
à relancer le développement économique des États membres notamment en garan-
tissant le libre-échange. Au bout de quelques années, l’aide du Plan Marshall étant 
épuisée, le libre-échange étant recherché dans le cadre de la CEE, l’OECE disparaît 
et se transforme en 1960 en OCDE. Cette dernière, qui existe toujours, n’a pas la 
même vocation que l’OECE. Elle vise à étudier la situation économique des États 
et à leur faire des recommandations pour l’améliorer. Elle n’est plus seulement 
européenne, s’étendant dès 1960 aux États-Unis et au Canada et comprenant 
aujourd’hui 34 États du monde entier.

 ▶ Question 5 : c

Il ne faut pas confondre le Conseil de l’Europe, organisation internationale à 
vocation régionale, avec le Conseil européen et le Conseil de l’Union européenne 
ou Conseil, institutions de l’Union européenne.

 ▶ Question 6 : b

La Cour européenne des droits de l’Homme (Strasbourg) est instituée par la CEDH. 
La Cour de Justice de l’Union européenne (Luxembourg) est le juge de l’Union 
européenne. La Cour internationale de justice (La Haye) est l’organe judiciaire de 
l’Organisation des Nations unies (ONU), instituée en 1945. Enfin, la Cour pénale 
internationale (La Haye) fait suite à la création des tribunaux pénaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, créés spécialement pour juger des criminels 
de guerre dans ces conflits, et a, depuis 2002, le même rôle – juger les auteurs de 
crimes contre l’humanité, de crimes de guerre et génocides – mais est permanente.

 ▶ Question 7 : b ; c ; d

La Cour européenne des droits de l’Homme (Cour EDH) juge des États : les États 
membres du Conseil de l’Europe et parties à la Convention européenne des droits 
de l’Homme (CEDH). Elle vérifie que ces États respectent bien la CEDH. Elle peut 
être saisie par d’autres États parties (requêtes interétatiques) ou des personnes 
(requêtes individuelles) après épuisement des voies de recours internes. Ce 
système lorsqu’il a été créé est particulièrement original et est un premier pas 
vers l’intégration, donnant la possibilité à des personnes de remettre en cause un 
État devant une juridiction supranationale.



Fiche 2
La naissance 

des Communautés 
européennes

 ▶ Les objectifs de la fi che

• Comprendre la méthode de construction de l’Europe

• Identifier les Communautés européennes originelles

• Distinguer l’intégration européenne de la coopération

1. La méthode de construction de l’Europe

Afin de dépasser la coopération, de construire l’Europe avec l’Allemagne et de 
vaincre les réticences des États, Jean MONNET, haut fonctionnaire français, défend 
l’idée d’une construction de l’Europe répondant à une nécessité pratique, à des 
besoins précis. Il faut créer une solidarité de fait, entre acteurs de l’économie, qui en 
s’étendant permettra un jour d’aboutir à une fédération européenne. Cette méthode 
est appelée méthode fonctionnelle ou « des petits pas ». Le ministre français des 
aff aires étrangères d’alors, Robert SCHUMAN la présente dans la déclaration faite au 
nom du gouvernement le 9 mai 1950, point de départ de l’intégration européenne.

2. La création des Communautés européennes

L’initiative de R. Schuman aboutit à la création de la Communauté européenne 
du charbon et de l’acier (CECA) répondant à la nécessité, au lendemain de la guerre, 
de reconstruire l’industrie, importante dans l’économie de l’époque, du charbon et 
de l’acier. Le choix de ces ressources qu’il s’agit de gérer en commun, répond aussi 
aux préoccupations pacifiques, la France et l’Allemagne qu’il convient de rapprocher 
en étant les principaux producteurs et ces matériaux étant utiles en temps de guerre.

Les bases institutionnelles de l’intégration sont posées même si celle-ci est limitée 
à la gestion d’un marché commun du charbon et de l’acier. Ce succès incite à aller 
plus loin. Malgré l’échec de la création d’une Communauté européenne de défense 
(CED) – l’Assemblée nationale française refusant la ratification du traité institutif – 




